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Le Conseil de securite , 


Rappelant ses resolutions 2042 (2012), 2043 (2012), 2118 (2013), 

2139 (2014), 2165 (2014), 2170 (2014), 2175 (2014), 2178 (2014), 2191 (2014), 
2199 (2015), 2235 (2015), 2249 (2015), 2253 (2015), 2254 (2015) et 2258 (2015) et 
les declarations de son president en date du 3 aout 2011 (S/PRST/2011/16), du 21 
mars 2012 (S/PRST/2012/6), du 5 avril 2012 (S/PRST/2012/10), du 2 octobre 2013 
(S/PRST/2013/15), du 24 avril 2015 (S/PRST/2015/10) et du 17 aout 2015 
(S/PRST/2015/15), 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a Tindependance, a 
Tunite et a Tintegrite territorial de la Republique arabe syrienne, et aux buts et 
principes de la Charte des Nations Unies, 

Saluant Taction menee par le Secretaire general en vue de Tapplication des 
dispositions de la resolution 2254 (2015) et notant que grace a ses bons offices et a 
ceux de son Envoye special pour la Syrie, des negociations officielles ont ete 
engagees sur le processus de transition politique, conformement au paragraphe 2 de 
la resolution 2254 (2015) du 29 janvier 2016, 

Se felicitant de ce que le Groupe international de soutien pour la Syrie (GISS) 
est determine a assurer une transition politique conduite par les Syriens et prise en 
main par eux, fondee entierement sur le Communique de Geneve du 30 juin 2012, et 
a faciliter immediatement Tapplication dans son integralite de la resolution 
2254 (2015), et soulignant que toutes les parties syriennes doivent d’urgence 
s’employer diligemment, dans un esprit constructif, a atteindre cet objectif, 

Se felicitant egalement de la declaration du GISS en date du 11 fevrier 2016, y 
compris la creation d’une equipe speciale chargee des questions humanitaires et 
d’une equipe speciale chargee du cessez-le-feu, 

1. Souscrit pleinement a la Declaration conjointe des Etats-Unis 
d’Amerique et de la Federation de Russie, en leur qualite de Copresidents du GISS, 
sur la cessation des hostilites en Syrie du 22 fevrier 2016 et les conditions de celle- 
ci (« TAnnexe »), jointe a la Declaration, et exige la cessation des hostilites a 
compter de minuit (heure de Damas) le 27 fevrier 2016; 
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2. Exige l’application sans delai de Tensemble des dispositions de la 
resolution 2254 (2015) pour faciliter une transition politique conduite par les 
Syriens et prise en main par eux, conformement au Communique de Geneve et 
comme enonce dans les declarations du GISS, en vue de mettre un terme au conflit 
en Syrie, et souligne une fois encore que c’est au peuple syrien qu’il appartient de 
decider de l’avenir du pays; 

3. Enjoint toutes les parties auxquelles s’applique la cessation des 
hostilites, comme indique a l’Annexe (« les parties a la cessation des hostilites ») 

r 

d’honorer les engagements enonces dans l’Annexe, et exhorte tous les Etats 
Membres, surtout ceux qui sont membres du GISS, a user de leur influence aupres 
des parties a la cessation des hostilites pour s’assurer qu’elles honorent les 
engagements pris et soutiennent les efforts visant a creer les conditions propices a 
un cessez-le-feu durable; 

r 

4. Salue Taction menee par les Etats-Unis et la Federation de Russie pour 
parvenir a un accord sur les conditions de la cessation du cessez-le-feu et constate 
avec satisfaction que les forces gouvernementales syriennes et celles qui les 
appuient, dont la liste a ete communiquee a la Federation de Russie, et les groupes 
d’opposition armes syriens, dont la liste a ete communiquee a la Federation de 
Russie ou aux Etats-Unis, ont accepte les conditions de la cessation des hostilites, se 
sont engages a les respecter et y sont a present parties; 

5. Demande de nouveau a toutes les parties de permettre immediatement 
aux organismes humanitaire un acces rapide, sur et sans entrave a Tensemble du 
territoire syrien par les voies les plus directes, d’autoriser Tacheminement d’une 
aide humanitaire immediate a toutes les personnes dans le besoin, tout 
particulierement dans tous les secteurs assieges et difficiles d’acces, et de 
s’acquitter des obligations que leur impose le droit international, notamment le droit 
international humanitaire et le droit international des droits de l’homme, selon qu’il 
convient; 

6. Exprime son soutien a Tinitiative du GISS, coordonnee par son equipe 
speciale chargee des questions humanitaires, pour accelerer Tacheminement urgent 
de Taide humanitaire, en vue d’un acces total, soutenu et sans entrave dans 
Tensemble du pays, y compris a Deir el-Zor, Fouaa, Kafraya, Zabadani, 
Madaya/Bqin, Darayya, Moudamiyet el-Cham, Douma, Test de Harasta, Arbin, 
Zamalka, Kafr Batna, A'in Terma, Hammouria, Jisre'in, Saqba, Zabadin, Yarmouk, 
les faubourgs est et ouest d’Alep, Izaz, Afrin, Tell, Rastan, Talbisse, Houle, 
Tarmala/Gantho/De'ir Kabira, Waar, Yalda, Babila et Beit Saham; 

7. Reaffirme son soutien a un processus politique dirige par les Syriens et 
facilite par TONU, prie le Secretaire general, usant de ses bons offices ou de ceux 
de son Envoye special pour la Syrie, de reprendre des que possible les negociations 
officielles entre les representants du Gouvernement syrien et de Topposition, sous 
l’egide de TONU, et exhorte les representants du Gouvernement syrien et de 
Topposition syrienne a participer de bonne foi a ces negociations; 

8. Se felicite de la cessation des hostilites, qui constitue un pas vers 
Tinstauration d’un cessez-le-feu durable, et reaffirme le lien etroit entre un cessez- 
le-feu et un processus politique parallele, conformement au Communique de Geneve 
de 2012, et rappelle que les deux initiatives doivent avancer rapidement, comme 
indique dans la resolution 2254 (2015); 
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9. Demande a toutes les parties d’user de leur influence aupres du 
Gouvernement syrien et de l’opposition syrienne pour faire avancer le processus de 
paix, instaurer des mesures de confiance, y compris la liberation rapide de toute 
personne detenue arbitrairement, en particulier les femmes et les enfants, et 
proceder a la cessation des hostilites; 

10. Prie le Secretaire general de lui faire rapport sur l’application de la 
presente resolution, y compris sur la base des renseignements fournis par l’equipe 
du GISS charge du cessez-le-feu, et de la resolution 2254 (2015), dans les 15 jours 
suivant 1’adoption de la presente resolution et tous les 30 jours par la suite; 

11. Decide de rester activement saisi de la question. 
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